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Objet: Ratification de la convention nº 189 de l’Organisation internationale du travail (OIT) par 
les États membres de l’Union

La convention nº 189 de l’OIT, qui promeut le travail décent pour les travailleuses et travailleurs 
domestiques, est entrée en vigueur le 5 septembre 2013. Il s’agit d’un traité historique qui établit un 
cadre mondial pour la reconnaissance et la protection des travailleuses et travailleurs domestiques. 
Toutefois, à ce jour, seuls neuf pays de l’Union ont ratifié la convention: l’Italie, l’Irlande, le Portugal, 
la Belgique, la Suède, l’Espagne, l’Allemagne, Malte et la Finlande. Plus le nombre de pays qui 
ratifient et mettent en œuvre la convention augmente, plus les travailleuses et travailleurs 
domestiques seront suceptibles de jouir d’une certaine reconnaissance.

Le 28 janvier 2014, le Conseil des ministres de l’Union a adopté une décision autorisant les États 
membres à ratifier la convention sur proposition de la Commission. Depuis lors, cependant, la 
Commission n’a pris aucune mesure pertinente pour soutenir la ratification de la convention nº 189 de 
l’OIT.

1. La Commission envisage-t-elle de prendre des mesures pour assurer que les États membres 
ratifient et mettent en œuvre la convention nº 189 de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs 
domestiques?

2. La Commission envisage-t-elle de prendre des mesures visant à promouvoir la reconnaissance 
des travailleuses et travailleurs domestiques?

Soutien1
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1 Cette question est soutenue par un autre député que ses auteurs:Rosa D’Amato(Verts/ALE)


